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ETRÉSENTA NS  DU  PeUPLE- 


De  toutes  les  réfolutions  qui  ont  été  propofées  a tterré 
examen  fur  l'important  objet  des  tranfadions , il  en  eft 
peu  qui  aient  été  plus  méditées  que  celle  du  24  prairial; 
il  n en  eü.  peut  • erre  pas  dont  le  befoin  foie  plus  vive-*, 
ment  femi  dans  toute  la  République. 
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Vos  lois  du  1 6 nivôfe  dernier  , dont  Tune  fait  fuite 
à celle  du  il  frimaire,  fetnbloient  avoir  conduit  la  légif— 
lation  fur  les  tranfa&ions  entre  particuliers  au  point  de 
clarté  dont  elles  étoient  fufceptibies  , lorfque  des  récla- 
mations multipliées , ôc  des  pétitions  préfentées  par  les 
contra&ans  ôc  leurs  juges,  ont  obligé  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  de  s’occuper  encore  des  transactions  : il  failoic  donner 
aux  lois  du  16  nivôfe  des  dévebppemens , ôc  interpréter 
quelques-unes  de  leurs  difpofitions , &:  ne  pas  perdre  de 
vue  que  ces  additions,  ces  interprétations , ces  dévelop- 
pemenSj  reconnus  néceffiaires,  dévoient  s’appliquer  à une 
loi  qui  ordonnoit  de  faire  telle  ou  telle  option  dans  des 
délais  déterminés , à peine  de  déchéance  : remarquons  que 
la  loi,  reconnue  incomplète  & infufiifante,  n’en  étoic  pas 
moins  obligatoire  pour  les  parties  ôc  pour  les  tribunaux. 

Le  il  germinal  dernier  parut  la  réfolution  qui  devoit 
faire  ce  lier  cet  état  pénible. 

La  commiffion  que  vous  nommâtes,  ôc  dont  je  fus  l’or* 
gane,  vous  fit  part  du  foin  avec  lequel  elle  avoit  examiné 
toutes  les  difpofitions  de  cette  réfolution.  Elle  regrettoit 
de  ne  pouvoir  vous  propofer  fon  adoption;  mais  fi  elle 
étoit  forcée  à opiner  pour  le  çejet , ce  n’était  que  par 
deux  dédiions  qui  pouvoient  être  facilement  ôc  prompte- 
ment changées  : toutes  les  autres  parties  de  la  réfolution 
vous  parurent,  comme  â votre  conimiffion  , mériter  de 
reparoître  dans  un  nouveau  projet  dç  loi.  Il  n’y  eut  aucune 
opinion  de  prononcée  contre  les  autres  difpofitions  : vous 
parûtes  tous  animés  du  même  defir  , de  celui  de  hâter  par 
votre  non-approbation  le  bienfait  attendu  avec  impatience 
d’une  loi  définitive  fur  cette  matière 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  a cru  devoir  tirer  un  autre 
avantage  de  cette  non-adoption.  Ses  méditations  ôc  les 
vôtres  lui  avoient  fait  appercevoic  de  nouvelles  imperfe&ions 
dans  le  projet  rejeté;  il  les  a fait  difparoîcre,  Ôc  la  réfo- 
lution du  24  prairial  vous  a été  envoyée. 

Admis  à la  difcullion  qui  a eu  lieu  dans  la  commiffion 
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nommée , je  dois  dire  avec  quel  foin  , avec  quelle  fcru- 
puleufe  attention , même  avec  quelle  Sévérité  cette  dernière 
résolution  a été  examinée.  J’ai  vu  les  membres  des  com- 
milîions  des  deux  Confeils  réunis  pendant  plufieurs  féancçs 
pour  Se  communiquer  refpedivement  les  doutes  ôc  les 
explications  ; &,  quelque  multipliées  que  Soient  les  nou- 
velles objections , je  ne  puis  vous  diflîmuler  qu’il  en  a 
été  Sait  un  plus  grand  nombre  dans  le  Se  n de  la  com- 
miftijn,  fk  quon  ne  s’y  eft  décidé  a vous  propoSer  l’adoption 
que  Sur  l’évidence  des  motifs  qui  les  écartôient. 

Cependant  cette  même  réSolution  n’a  trouvé  dans  les 
orateurs  qui  ont  parlé  que  des  improbateurs. 

Les  erreurs , les  diSpoStions  immorales , les  décillons 
injuftes,  les  incohérences,  les  contradidions,  font , .vous 
dit-on,  le  réSuirat  de  ce  dernier  projet  ; il  contient  peu 
d articles  , dans  le  nombre  de  vingt  - Six,  qui  ne  donnent 
lieu  à une  critique;  & des  vices  majeurs  vous  font  indiqués 
dans  dix  de  Ses  difpofînons. 

Je  l’avoue,  mes  collègues,  fi  je  n’avois  pas  Suivi  avec 
une  attention  particulière  ce  travail  • aride  , décourageant 
ôc  d’une  difficulté  rebutante , mais  travail  bien  récompenSé 
par  l’efpoir  d’être  de  quelqu’utiiité  à nos  commcttans  ; fi 
je  n’avois  pas  entendu  les  récits  que  nous  ont  faits  les 
rédadeurs  de  tous  ces  projets  des  motifs  qui  ont  Suggéré, 
amené,  néceffiré  chacune  de  leurs  conceptions;  Si  je  n’avois 
pas  lu  tout  ce  qui  a été  écrit  par  eux  on  contre  leurs  plans* 
enfin  ^ Si  je  n’avois  pas  moi- même  été  réfuté  avec  Solidité 
Sur  les  objedîons  que  j’ai  faites  contre  ces  décisions  , je  ferois 
porté  à croire  que  la  réSolution  ne  peut  être  approuvée. 
Il  m’en  couteroit  fans  doute,  comme  â vous,  d’éloigner  encore 
l’interprétation  des  lois  du  1 6 nivôfe;  je  gémirois  fur  la 
pofition  défefpérante  ou  nous  ferions  forcés  de  laifîèr  les 
contradans  & les  juges  : mais  je  céderais  â une  confidératiou 
plus  impérieufe  encore,  celle  de  ne  pas  approuver  un 
projet  vicieux  ou  injufte. 

Mais  je  ne  crois  pas  .que  nous  Soyons  réduits  à cette 
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dure  nécefïité  ; aucune  des  obje&ions  faites  ne  m’a  para 
affez  forte  pour  détruire  la  conclufion  de  l’excellent  rap- 
port qui  vous  a été  fait  au  nom  de  votre  com million. 

Je  crois  au  contraire  que  toutes  ces  objections  difpa- 
roîtront  ici  comme  elles  ont  difparu  dans  le  fein  de  la 
com  million. 

Et  je  viens  vous  faire  part  des  moyens  on  des  motifs 
qui  les  combattent. 

Je  place  en  première  ligne  l’obje&ion  faite  à ce  qui  vous 
eft  propofé  fur  les  emplois  ôc  remplois. 

Les  articles  XXV  ôc  XXVI  font  injujles  y immoraux  y 
dejtruclifs  des  principes  de  ! égalité. 

Injujles  y en  ce  qu’ils  dépouillent  la  femme  ou  les  hé- 
ritiers de  la  reflitution  intégrale  des  deniers  dotaux. 

Immoraux  & impolitiques  y en  ce  qu’ils  favorifent  les 
maris  fpoüarenrs  des  fonds  & des  deniers  de  leurs  époufes, 
ou  favorifent  des"  avantages  indireéh. 

Contraires  aux  principes  de  V égalité  y & impolitiques  y en 
ce  qu’ils  obligent  la  femme  d’accepter  un  emploi  fait  à 
fon  préjudice  & fans  fcn  concours. 

Contradictoires  en  ce  que  l’arc.  XXV  de  la  réfolution 
contredit  l’art.  XV  de  la  loi  du  16  nivôfe. 

Réponje  cl  V 'objection  relative  aux  emplois  & remplois . 

Notre  collègue  ÎJetorcy  a déjà  repoufîe  cette  obje&ion,  & 
la  défenfe  des  articles  XXV  & XXVI  lui  convenoit  à 
plus  d*un  titre  * c’eft  à fes  obfervations  que  nous  devons  la 
reélification  de  l’article  XV  de  la  loi  du  16  nivôfe. 

Ce  fut  en  effet  ce  collègue  qui  fit  ^ le  premier , une  remar- 
que importante  fur  le  danger  auquel  on  expoferoit  les  maris  > 
fi  on  les  obligeoic  indiftinéfement  à rapporter  les  deniers  do- 
taux ^ & fi  on  laifloit  à la  femme  & à fes  héritiers  le  droit 
de  refufer  les  fonds  de  l’emploi  de  ces  deniers. 

Lors  de  la  difcuflioii  de  la  réfolution  du  2,8  vendémiaire 
( qui  eft  devenue  la  loi  du  16  nivôfe,  i65i  ) , notre  collègue 
tdallevUle  infifta  fur  cette  obfervation  : « Si  l’on  n’ajoutoit 
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» une  limitation  à fa  difpofition  , il  alloi:  caufcr  la  ruiné 
« non  méritée  d’une  infinité  de  maris.  » 

Ec  il  le  prouvoit  par  des  exemples  dont  il  tiroir  ce  ré- 
fulcar. 

« Les  ventes  dues  en  écus  ont  été  rembourfées  en  afli- 
» gnats  ; les  maris  n’ont  pu  les  remplacer  qu’en  les  reconf- 
» tituanc  en  papier  , ou  en  achetant  des  immeubles. 

» Ces  rentes  font  réduites. 

» Ces  immeubles  peuvent  ne  pas  égaler  en  valeur  le  ca- 
» pital  rembourfe, 

» Toutes  les  communautés  font  ruinées , & une  infinité 
>5  de  maris  , quoique  plus  riches  que  leurs  femmes , ne  fe- 
» ront  pas  en  état , avec  tous  leurs  propres , de  rembourfer 
» à leurs  femmes  leurs  dots  8c  leurs  reprifes. 

» Celles-ci , ou  leurs  héritiers , ne  manqueront  pas  de  re- 
» noncer  à la  communauté  j il  en  efi:  même  qui  devancent 


» l’époqne  à laquelle  cette  renonciation  le  fait  ordinaire- 
» ment , & qui , voyant  leurs  maris  ruinés , provoquent  le 
divorce. 

» Cette  obfervaiion  parviendra  au  Confeil  des  Cinq- 
» Cents:  elle déjà  foumife  aux  tribunaux. 

» Les  pertes  & les  profits  doivent  être'  communs  ; 8c  ce 
»j  qui  efi:  vrai  en  général  doit  l’être  dans  la  plus  intime  de 
» toutes  les  allocutions , la  fociété  conjugale.» 

Ces  übfervations  ne  dévoient  pas  être  fans  utilité.  Le  rap- 
porteur de  la  cûmmilïion  au  Confeil  des  Cinq-Cents  annonça 
que  , d’après  les  remarques  tres-judicieufes , émifes  au  Confeil 
des  Ancims  3 il  avoir  cru  néceffaire  de  modifier  l’art.  XV 


de  la  loi  du  1 6 nivôfej  que  cet  article  n’avoit  u pas  prévu  le 
»>  cas  très  - ordinaire  où  la  femme  commune  en  biens  8c  fes 
» héritiers  voudroient,  en  renonçant,  fans  égard  pour  les  eni- 
» p lois  8c  remplois  , reprendre  Sa.  dor  franchement.  » 

Il  fie  fentir  l’injuface  qui  réfulteroit  de  l’obligation  où  on 
laiiTeroit  le  mari  de  reftituer  des  valeurs  réelles  , 8c  de  con- 
lerver  pour  fon  compte  8c  à fon  péril  les  emplois  qu’il 
auroit  pu  faire  des  afiignats  reçus  en  tembourfement  ou  en 
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paiement;  il  montra  comme  une  caufe  néceflàire  & trop 
facile  de  la  ruine  des  maris  la  renonciation  8c  le  divorce. 

Il  propofa  d obliger  la  femme  8c  fes  héritiers  d'accepter 
en  paiement  de  leurs  légitimes  reprifes  Us  emplois  ou  remplois 
faits  par  le  mari . 

Cette  décifion  fut  consignée  dans  l'article  XX  de  la  réfo- 
lution  du  1 1 germinal. 

. Votre  commiffion  vous  déclara  qu’elle  Paroi  t trouvée 
digne  de  verre  approbation  : aucun  opinant  ne  l’attaqua. 

La  non- approbation  de  la  réfolution  la  fait  retourner  à 
une  nouvelle  commiffion  au  Confeil  des  Cinq-Cents. 

. Là  , d’après  des  observations  de  quelques-uns  d’entre  nous  , 
8c  de  nouvelles  réflexions,  on  a cru  devoir  diflinguer  deux 
cas  , celui  du  rembourfement  de  la  dot  8c  des  créances 
mobilières  de  la  femme,  8c  celui  des  paiemens  des  deniers  pro- 
venus, foitde  l’aliénation  des  propres,  foit  du  rembourfement 
des  capitaux  de  rentes  conflit  liées  dans  le  pays  où  elles 
font  immeubles. 

Pour  le  premier,  la  déciflon  a été  confervée  : le  mari  , 
a defaut  d emploi  9 ne  doit  rembourser  que  les  valeurs 
quil  a reçues  félon  1 échelle  de  dépréciation , s’il  ira  fait 
emploi  ; 8c  s’il  a fait  emploi,  même  au  nom  rie  la  com- 
munauté, a laquelle  la  femme  8c  fes  héritiers  ont  renoncé, 
ceux-ci  font  tenus  d’accepter -ce  fonds  acquis,  pour  leur 
tenir  lieu  des  créances  ainfl  rembourfées  pendant  le  cours 
3 apier-monnoie. 


uant  aux  remplois  faits  par  le  mari  des  deniers 
provenant  de  l’aliénation  des  propres  ou  du  remfcourfe- 
ment  des  rentes  qui  en  avoient  la  qualité,  ou  étoient 
réputées  telles,  on  a décidé  qu’il  en  feroit  de  même  , en 
ajoutant  deux  conditions  : la  première , qipil  y ait  eu  dé- 
claration d emploi;  la  fécondé,  que  la  femme  ait  accepté 
cet  emploi  pendant  la  communauté. 

Ainfi  , la  première  déciflon  , toujours  bafée  fur  ce  que  le 
mari  ne  doit  reflituer  que  les  valeurs  qu’il  a reçues,  eft  , 
dans  la  dernière  réfolution,  aivifée  en  deux  articles,  le XXV 


& le  XXVI. 
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Ces  décidons  font-elles  donc  injujles  ! 

Je  crois  qu’on  pourrait  ^ à jufte  titre,  donner  cette  qua- 
lification à la  decision  contraire  qui  continuerait  à fub- 
fifter  fans  celle-ci  : un  mari  auroit  reçu  3oo,ooo  fr.  de 
dot,  valeur  écus  , mais  confiant  en  billets  & autres 
créances  mobilières  } il  auroit  été  obligé  de  recevoir  e 
remboürfement  de  ces  créances  mobilières  dans  l an  2 \ 
il  au- oie  recourt itué  ces  3oo,ooo  fr.  reçus  en  affignats  , ou 
les  auroit  employés  dans  l’acquifition  d un  ronds  ; a 
femme,  voyant  fa  ruine,  renonceroit  ou  divorceroit , ou  les 
héritiers  de'  la  femme  , fi  'celle-ci  étoit  décédée,  pourraient 
dire  & diraient  : L’art.  XV  de  la  loi  du  16  mvôfe  veut 
que  les  refiitutions  de  dots  & des  autres  reprifes  foient 
faites  par  ' les  maris  ou  par  leurs  héritiers , en  numéraire 
métallique  pour  tout  ce  qu'ils  en  auront  reçu  ou  du  rece- 
voir de  la  même  manière . Vous  , maris  furvivans  , qui  etes 
ruinés  par  les  rembourfemens  qui  vous  ont  été  faits  t ou 
par  la  ceftation  de  votre  commerce , nous  favons  bien  que 
votre  fituation  eft  déplorable  , que  votre  fortune  eft  de- 
truite  -,  nous  avons  renoncé  à la  communauté  precifemenc 
par  cette  confidération  *,  notre  dot  eft  facrée  ; vous  1 aviez 
touchée  comme  valant  des  écus,  rendez-nous  100  nulle 
écus. 

Si  le  mari  réplique  & dit  : Mais  je  ne  pouvois^  m’op- 
pofer  au  remboursement  permis  par  les  lois  \ mais  j ai  fait 
pour  vous  comme  pour  moi  : j ai  acquis  un  immeuble 
pour  emploi  du  papier  que  j ai  reçu!  La  femme  ou  fes  héritiers 
répondraient  : L article  XV  de  ia  loi  du  16  nivôfe  parle 
bien  de  l’emploi-,  mais  elle  ajoute  que  U bénéfice  de  ï em- 
ploi appartiendra  à la  femme  : ainfi  la  décifion  eft  en  notre 
faveur.  Si  cet  emploi  nous  préfentoit  un  bénéfice  , nous 
l’accepterions  comme  il  ne  préfente  que  la  vingtième 
partie  de  la  valeur  de  nos  reprifes  , & puifque  nous  con- 
fervons  la  faculté  de  ne  pas  accepter  , vous  confervcrez 
pour  vous  le  fonds  de  i5,ooo  fr.  , & vous  nous  eu 
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compterez  3oo,ooo.  Vos  biens  propres  font  a frètes  fpécia- 
Jement  & avec  privilège  à ce  rembourfemenr. 

Légiliateurs  , ce  n’eft  pas  là  une  hypothèfe  : c’eft  le 
récit  exaét  de  ce  qui  eft  journellement  préfenté  aux  tri- 
bunaux. Qu  on  leur  demande  fi  une  loi  qui  enleveroit  à 
ces  epouies  divorcées  ou  renonçantes  la  dangereufe  faculté 
de  fpolier  leur  mat.  eft  injüfte  ; ils  vous  répondront  qu’il® 
gemilfent  d être  forcés  de  prêter  le  fecours  de  la  jufti'ce  à 
des  reclamations  de  cette  nature  ; qu’ils  attendent  du  Corps 
legiflant  une  décifion  falutaire,  qui  fou  d’acotd  avec  les 
principes  8c  la  raîfon. 

Rien  n étoit  plus  jufte , ajduteroient-ils  , que  la  faculté 
accordée  aux  femmes  dé  délibérer  <5c  d’opter  emre  la  refti- 
tution  ce  leurs  dots  & les  fonds  acauis  par  les  maris. 
Alors  les  valeurs  étoient  connues  & ‘certaines;  alors  le 
nrari,  leul  Si  fuprême  adminiltratetir  des  fonds  dotaux, 
devoir  s imputer  le  mauvais  emploi  des  fonds  reçus:  mais 
lorlque  toutes  les  forces  réunies  des  circonliances  , des 
eyenemens  politiques  , des  lois  , de  l’opinion  cV  des  be- 
loms  pub.ics  ont  obligé  le  mari  de  recevoir  en  paiement 
es  valeurs  de-tiecs,  quel  motif  allez  impérieux  pourrait» 
on  alléguer  pour  faire  porter  fur  le  mari  feul  l’effec  de 
cette  force  majeure  ? Le  tuteur  , le  receveur  des  deniers 
de  la  République  ne  font  comptables  que  des  valeurs  qu’ils 
ont  reçues;  le  mari  feroit  donc  le  feul  qui  feroit  écrale  par 
des  lois  qui  dévoient  le  protéger!  Certes,  mes  collègues, 
vojs  ne  confidererez  ni  comme  impolitique  ni  comme 
dérogatoire  à l’égalité,  cette  téformation  d’une  loi  qui  de- 
viendrait barbare.  1 

L égalité  la  politique  réclament  hautement  Si  fortement 
en  faveur  de  cette  réformation.  Dans  les  rapports  du  droit 
de  cite,  ae  Français,  de  conqtiérans  de  la  liberté  civile 
1 homme  Si  la  femme  , le  mari  & 1 epoufe  , le  père  & 
lamere  font  égaux.  Tous  deux  ont  également  gagné;  tous 
«eux  doivent  perdre,  également. 

S«pif»ce  l’épcufs  divorcée  qui  ofçroit  fe  plaindre  de  . 


l’impolitique  & de  1’attmiw  P0^  ^8f ‘j^'  qvd  tenez- 

îr  ■ ï s sp  Ne  ^ nf 

pondre  : Du  retabliffcmeM : de^  Et  qul  a faU 

Et  qui  a rétabli  ce  Pr‘‘1L,P  ' & défendue  ? vos  maris, 

cette  révolution  , qui  i a 1 papier- monnoîe  quL 

v«  JÇ  vnf; -Ï  V- i-tpe St  pond,  A 

a paye  vos  defenfeuts  , & Jge  des  charges,  lorf- 

Sïîs  ww»  - « 

’^M'arrêteroii-je  i prouver  que  m *m 

ufcnt  point  d.  avantages  m ■ it‘t^ ^ n^  p ^ aucun  caraaire 

préjudice  de  la  femme  y q 5 -J*  falutaire  à la  cupi- 

d’immoralité } ils  oppofent  une  b«n  e ialuta  ^ 

*.f,‘r-!î*(  TâLt  SfSU.  « i»p»- 

leurs  héritiers?  Ne  fo“l‘“^jJ;de  cette  tribune  qu’eft 
rations  , de  vous  rappeler  q a été  falte  > Auriez- 

ST  o'Z^pS"»  dl=  opmo»  M~*» 

.»l8u«r.  ^13 

que  la  loi  du  17  111  voie  a p lorfqu’ils  n’ont  pas 

de  fe  donner  ou  léguer  tous  eu  , * ^iens , lorfqu’il 

d’enfans,  & l’ulufruit  de  ta  mm  1 d davantage 

exifte  un  ou  pluf.eurs  enfans?  Eh  . quel.m  ^ 

indirect  que  celui  dune  acc  p cours  du  papier-mon- 

ment  de  la  part  du  mari  durant  le. courser  £.P  b 

noie  , & avant  la  fuIPen^°Jens  de  favorifer  les  maris  aux 

voir  des  occafions,  • remboutfemens  ordonnes  ou 

dépens  des  femmes  dans  les  remoo  ^ ^ { gft  des 

permis  pat  les  lois  . V°“  rembourfemens?  Et  par  quel 

maris  qui  a ur oient  lolli  ceiui  ^échanger  des 

intérêt  auroient-ils  ete  con  a • • j? ? d’appauvrir  leur 

valeurs  réelles  contre  des; 1 ^ de  fe  ruiner,  eux  & leurs 
communauté  , & pat  confequent  de  le  > A 5 

Opinion  de  Delacojte. 
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Rentiers  ! La  femme  perd  fans  doute;  mais  le  mari  sagne- 
M ■ Peuc  - on  le  rendre  refponiable  d ’éveuemens  qu'il  ne 
pouvoir  m prévoir  ni  empechef?  Peut-il,  comme  admimitra- 
teur  des. biens  de  la  femme,  être  cenfé  avoir  pu  faire  plus 
que  pour  fes  propres  biens?  Ecartons  donc  jufqu’au  foupçon 
d avantage  tndtrecl,  de  /foliation,  & même  de  faveur. 

Vous  maintiendrez,  légiflateurs , les  principes  révérés  & 
tuteia.res  qui  rendent  le  man  refponfable  fur  les  biens 
des  deniers  dotaux  & de  ceux  immobilifés  qu’ila  reçus  du 
chef  de  1a  femme;  vous  ne  permettrez  jamais  que  lin- 
conduite  ou  la  difbpation  de  celui  à qui  vous  avez  confié 
ce  depot  facre  puilTenty  porter  atteinte  : mais  vous  delirez, 
& vous  voulez  que , pour  les  paiemens  reçus  forcément  en 
papter-monnoie  par  les  maris , ceux-ci  ne  foient  pas  punis 
far  la  perte  de  leurs  biens  d'un  événement  qu'on  ne  peut 
imputer  ni  a leur  conduite  ni  à leur  fagelîé. 
v^°us  approuverez  d’autant  mieux  les  articles  XXV  & 
AAV1,  que,  par  ce  dernier,  on  a refpedé  le  principe 
qui  permet  a la  femme  de  refufer  le  remploi , lorsqu'elle 
ne  l a pas  accepte  avant  la  renonciation , & qu’il  n'a  pas 
été  fait  avec  déclaration.  Dans  le  cas  de  ce  refus  du  fonds 
de  remploi,  la  femme  recevra  le  montant  du  rembourfe- 
nient  ou  du.  prix  de  l’immeuBle , dans  les  valeurs  reçues 
imvant  iechelie  de  dépréciation. 

Je  pafle  à une  autre  objeétion.  La  voici  : 

f ?'rt'C,le  'A}Y.  P°rt<\  “ 3u’U  n’efi  P°™  dérogé,  par  les 
r,  du  16  r°fe  dernler&parlaprefente,  au x claufu 
» rejolutoires  & aux  claujes  prohibitives  appofées  dans  'lès 
» contrats  d alienation  d'immeubles  pendant  la  dépréciation 
* du  papiet-monnoie.  » r 

Gct  article  eft  attaqué  par  trois  des  quatre  opinans. 

Cette  attaque  neft  pas  la  même  dans  les  trois  opinions: 
mais  elle  porte  principalement  fur  ce  que  cette  déclaration 
eft  en  contradiéhon  avec  toutes  les  lois  faites  fur  les  tranfac- 
«ons,  & nçtamment  avec  l’article  H de  celle  du  16  nivôfe. 
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n°.  i55i  , qui  porte  que  les  J'ommts  ducs  à raifort  de  ventes 
d immeubles  feront  acquittées  d’après  la  réduction  & liqui- 
dation qui  en  feront  faites.  L’article  Vf  de  la  même  loi 
fceftreint  l'acquereur  qui  réclame  la  réduction  du  prix  à re- 
noncer aux  termes  ftipulés,  & réduit  ce  terme  à trois  années 
après  la’  publication  de  la  loi  du  29  itteflîdor  an  4. 

Les  claujes  prohibitives  de  paiement  avant  un  délai  fixé 
font  abrogées  par  ces  dilpofitious  , en  ce  qu’elles  ne  peuvent 
empêcher  l’acquéreur  de  demander  la  rédu&ibn  du  prix  * 
ccs  clau  tes  font  lans  objet,  elles  ne  peuvent  être  unobftacleà 
la  réduction  : car  on  ne  peut  foutfcnir  que  l’acquéreur  qui 
s’eft  fournis  à cette  claufe  prohibitive  foit  privé  du  drmt 
de  faire  réduire; 

Si  la  loi  du  6 mdlidor , ni  celles  du  16  nivofe  n’ont  pas 
dérogé  aux  claufes  prohibitives , il  s’enfuivra  que  l’acquéreur 
qui  aura  confenti  à ne  payer  qu’après  l’expiration  d’un  délai 
oir  à une  époque  fixe  , paiera  en  numéraire  métallique  ce 
qu’il  a acheté  en  papier- monnoie. 

Si  1 effet  de  la  claufe  prohibitive  fe  borne  à retarder  le 
paiement  du  prix  réduit , l’article  eft  fuperflu  «3c  fans  objet , 
ou  bien  il  eft  mal  rédigé.  Il  eft  luperfiu  , en  ce  qu’il  n’eft 
point  de  vendeur  qui  11e  préfère  un  capital  à un  intérêt 
à cinq  pour  cent. 

Je  dors  ajouter  de  fuite  que  l’un  des  opinans , qui  femble 
approuver  l’article  XIV,  fondent  que  l’article  XV  eft  fuper- 
flu , comme  ne  contenant  qu’une  conféquence  furabondante 
de  l’article  qui  le  précède. 

J’ai  dû  .vous  rappeler  cette  obje&ion  dans  toute  fou 
étendue  -,  je  puis  actuellement  la  réduire  à fon  vrai  point: 
L’article  XI  V eft  en  contradiction  avec  les  lois  de  nivôfe , 
ou  il  eft  fuperflu* 

Réponfe . 

Vous  diftinguez  fans  doute  déjà  dans  1 objection  ce  qu’elle 
contient  de  fpécieux  ou  d’impofant , d av«c  ce  quelle  pré- 


fente , à l’examen , de  fophiûique  ou  d’erroné.  Àinfi  je  n’aural 
befoiu,  pour  la  détruire  , que  de  rendre  plus  fenfible  cette 
diftinciion. 

Ce  quelle  contient  de  fpécieux  ou  d’impofant  , c’eft 
1°.  la  contradiction  avec  les  principes  adoptés  , & les  dé- 
cidons prononcées  par  les  lois  anterieures  fur  les  tranfac- 
tions  } 2°.  l’iricertitude  où  elle  va  mettre  les  acquéreurs  8c 
les  vendeurs  qui  ont  foufcrit  les  claufes  ou  conditions  pro- 
hibitives de  paiement } 3®.  le  danger  auquel  elle  expofe  les 
acquéreurs  , de  payer  en  valeur  métallique  un  prix  confidé- 
rable  foufcrit  dans  le  temps  du  papier-monnoie. 

Or  c es  trois  vices  n’exiûent  pas. 

En  effet  , pour  qu’une  déclaration  pareille  à celle 
portée  par  l’article  lût  contradictoire  avec  les  lois  précé- 
dentes, il  faudroit  d’abord  que  ces  lois  euffent  formelle- 
ment décidé  que  , dans  tous  les  cas  8c  fans  aucune  excep- 
tion , les  acquéreurs  pouvoient  obtenir  la  réduction  du  prix 
de  leur  acquifition  : ce  qui  ne  fe  trouve  dans  aucune  loi  : 
ni  la  loi  du  5 mefiidor  , ni  les  deux  lois  du  16  nivole  ne 
fe  font  prononcées  fur  l’abrogation  des  claufes  prohibitives. 
( Je  ne  m’arrête  qu’à  celles-ci  , car  nous  convenons  tous  que 
les  claufes  rélolutoires  peuvent  être  maintenues  fans  incon- 
vénient. ) 

Il  faudroit  enfuite  que  l’article  XIV  eût  au(ïi  formelle- 
ment décidé  qu’une  condition  prohibitive  privoit , dans 
tous  les  cas , f acquéreur  de  la  faculté  de  demander  fa 
réduClion. 

Si  l’on  difoit  qù’il  étoir  poflible  de  tirer  des  inductions 
du  ûlenc.e  de  ces  lois  fur  l’effet  des  claufes  prohibitives  0 8c 
même  des  expre (fions  prefque  génériques  , employées  par 
l’article  XI  de  la  loi  du  16  nivôfe,  i65i  ; Les  forâmes  dues 
à raifon  de  vente  d’immeubles  feront  acquittées  en  numéraire 
métallique  néanmoins  d’apres  la  réduction  y 8c  c.  pour  en 
conclure  que  les  conditions  prohibitives  étoient  abrogées  ; lî 
l’on  ajoutoit  que  déjà  cette  induction  prenoit  faveur,  8c 
s’autorifoit  du  refus  même  qui  avoit  été  fait  par  le  Confeil 
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des  Cinq -Cents,  de  prononcer  fur  la  maintenue  de  ces 
claufes,  je  conviendrons  de  la  juftefïe  de  l’obfervation,  6c 
j y ajouterois  que  plufieurs  tribunaux  étoienc  indécis  fur 
la  queftion  de  favoir  s’il  Falloir  encore  avoir  egard  à ccs 
claufes.  * 

Cette  induCtion  étoit , à la  vérité,  déjà  combattue  par 
plu  (leurs  autres  d’une  force  bien  plus  grande. 

l0*  Le  Corps  légiflatif,  en  expliquant  l'effet  des  obliga- 
tions, en  les  réglant,  pour  les  quotités  du  prix,  relativement 
aux  valeurs  ftipulées  par  le  cours  du  papicr-monnoie , n’* 
jamais  perdu  de  vue  qu’il  dévoie  refpeéter  les  conventions: 
& vous  en  avez  donné  une  preuve  notable  , lorfque  vous 
avez  rejeté  la  réfolution  du  n germinal , pour  cela  feulement 
quelle  reftreignoit  les  délais  de  paiement  ftipulés  dans  les 
aêtes. 

2,0.  Si  les  claufes  prohibitives  enflent  paru  incompatibles 
avec  les  réglemens  à faire,  la  loi  eut  prononcé  clairement 
Sc  littéralement  leur  abrogation  , 6c  n’eût  pas  laide  dans  le 
vague  des  inductions  k,  décifion  d’une  queftion  aufli  im* 
portante. 

3°.  Il  eft  notoire  que  c’eft  pour  ne  pas  meme  paroître 
douter  de  la  force  des  conventions  librement  ftipulées , que 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  avoit  cru  ne  pas  devoir  déclarer 
que  ces  claufes  écoient  maintenues. 

4°*  Toutes  ks  lois  fur  les  tranfaCiions  expriment  l’inten- 
tion  de  faire  payer  en  valeurs  métalliques  tout  ce  qui  a été 
promis  directement  ou  indirectement  en  valeur  métallique. 

5°.  Enfin  la  loi  même  du  16  mvôfe  que  l’on  cite  , fem- 
bîe  décider  la  queftion,  au  moins  par  une  forte  induCtion, 
puifque , par  fon  article  VI,  elle  exige  de  l’acquéreur  qui 
prétend  à la  réduction  , DE  RENONCER  , LE  CAS 
ÉCHÉANT  , AS  N TERMES  STIPULES  PAR  LE  CONTRAT 
— Cerres  on  ne  renonc  e qu’à  une  faculté  j 6c 
jamais  1 acquereur  qui  s eft  engagé  de  ne  pas  payer  le  prix 
avant  un  délai  convenu  „ 6c  antérieurement  à tel  ou  tel 
événement  > qui  a enfin  foulait  une  clauft  prohibitive  de 
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paiement  ? jamais , dis-je  , cet  acquéreur  ne  peut  dire  qu'il 
renonce  aux  délais  ou  aux  termes  ftipulés  en  fa  faveur. 

On  pouvoir  donc,  d’après  ces  autres  indu&ious , détruire 
facilement  & radicalement  celles  qui  favorifoient  le  fyftême 
de  l’abrogation  implicitement  prononcée  des  claufes  prohi- 
bitives. 

Mais  que  reftoit  - il  de  ces  divers  raifonnemens  ? qu’ils 
avoient  chacun  des  partifans  & des  antagoniftes  , que  les 
tribunaux  étoient  partagés  fur  leur  mérite  * que  les  con- 
Çraécans , qu’on  a voulu,  fur  - toîit  par  la  loi  du  1 6 ni- 
vôfe,  n°.  1661 , éloigner  des  conteftations  judiciaires,  étoient 
obligés  d’y  recourir. 

Il  falloir  mettre  une  fin  à cette  incertitude  ; les  pétitions 
s'accumuloient  : un  plus  long  (ilence  de  la  part  du  légif- 
teur  eût  été  dangereux. 

Mais  que  dévoie  dire  ce  légiflaceur  ? Que  les  claufes 
prohibitives  étoient  maintenues  ? non.  C’eût  été  confirmer 
l’opinion  de  ceux  qui  foutenoient  que  jufques-là  elles  ne 
Eavoient  pas  été  : c’eût  été  même  outre-pafler  les  bornes 
du  pouvoir  légifiatif  ; car  c’eût  été  prononcer  fur  la  validité 
des  conventions. 

Il  ne  rettoit  aux  réda&eurs  du  projet  de  loi  quûine  dé- 
claration à faire  ; Si  cette  déclaration  ne  dévoie  exprimer 
qu’un  fait  : Il  nef  point  dérogé  par  les  lois  du  16  nivôfe 
dernier  & par  la  préfente  aux  claufes  réfolutoires  ni  aux 
claufes  prohibitives  exprejfément  appofées  dans  les  contrats 
ds aliénation  d’immeubles  pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnoie . 

Et  cette  déclaration  eft  précifément  l’art.  XIV  fi  for- 
tement critiqué. 

Si  l’on  perfifte  a&uellement  à demander  quelle  a été 
l'intention  de  fes  rédaéteurs,  j’ofe  croire  qu’il  fera  facile 
de  la  fentir  & de  l’approuver. 

Mais  fi  l’on  demande4encore  quel  fera  l’effet  de  cette 
claufe  fur  la  faculté  de  réduélion  du  prix  encore  dû  de 
i’immeoble  acquis,  je  préfume  que  perfonne  n’héfitera  à 
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répondre  que  les  tribunaux  fculs  peuvent,  fuivant  la  nature 
de  la  ciaufe  , fi  les  conrraétans  ne  veulent  pas  régler  entre 
eux  à l'amiable  , prononcer  fur  cette  queftion. 

Il  eft  fans  doute  dans  notre  vœu  d’éteindre  ou  de 
prévenir  les  concertations  ; mais  il  eft  malneureufemenc 
des  cas  où  le  législateur  eft  dans  rimpolîibilité  de  tout 
prévoir  8c  cle  tout  régler  , 8c  celui  - ci  en  fournir  un 
exemple  ici. 

On  peut  Sc  on  a pu  ftipuler  comme  condition  d’un  con- 
trat de  vente  d’immeuble  que  le  prix  n’en  feroit  acquitté 
qu’à  un  terme  prévu  , ou  fixé  ou  défigné. 

Durant  le  cours  du  papier-monnoie , on  a fréquemment 
employé  cette  ciaufe  ou  cette  condition  , & le  motif  8c 
l’objet  de  cette  précaution  priie  par  le  vendeur  font 
faciles  à fentir.  Les  vendeurs  vouloient  obtenir  du  temps 
une  valeur  réelle  de  leurs  domaines  ; ils  impofoient  à leurs 
acquéreurs  l’obligation  de  ne  leur  folder  le  pri  x qu’à  une  époque 
où  les  valeurs  fictives  aurolent  difpam  cle  la  circulation  : 
de  là  ces  conditions  appofées  expre dément  de  ne  payer  que 
dans  dix  3 quinze , vingt  ans  ; de  ne  payer  le  prix  qu  après 
la  ceffation  du  papier-monnaie  ; ou,  fi  l’on  n’ofoit  pas  s’ex- 
primer aufti  clairement,  de  ne  payer  qa’après  relie  on  telle 
époque,  ou  tel  ou  tel  évènement,  comme  la  paix  générale. 

Mais  pendant  le  cours  du  papier-  monnoie  il  s’eft  fait  des 
ftipulations  de  conditions  prohibitives  qui  n’ont  aucun  rap- 
port avec  l’attente  bien  exprimée  du  retour  des  valeur  mé- 
talliques ; tel  propriétaire  a voulu  tranfmettre  le  prix  direc- 
tement à fes  héritiers , en  fe  bornant  à exiger  , pendant  fa 
vie , un  intérêt  du  capital  laifté  dans  la  caille  de  l’acqué- 
reur ; il  a fait  foumertre  ce  dernier  à ne  payer  au  après 
fa  mort  ; tel  autre  a deftiné  ce  prix  à doter  un  enfant , 8c 
a exigé  qu’il  ne  fût  payé  qu’à  fa  majorité  , ou  lorfqu’il 
fèroit  marié;  tel  autre  a voulu  que  ce  prix,  deftiné  au 
paiement  d’une  conftruéfcion  , ne  fût  acquitté  qu’après  la 
perfe&ion  de  l’entreprife. 

Eft-il  du  domaine  de  la  loi  de  prononcer  fur  tous  ces 
cas? 
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Et  (1  une  loi  étoic  deftinée  a cet  objet , que  feroit-elle 
de  plus  que  de  pofer  le  principe  & d’en  laiîfer  l'applica- 
tion au  pouvoir  judiciaire  ? 

N’eft  -ce  pas  à ce,  pouvoir  qu’il  appartient  de  difeerner 
quelles  font  celles  de  ces  claufes  qui  équivaloient  à une 
ttipulation  de  paiement  en  valeurs  réelles,  & celles  qui,  dé- 
pendant d’événemens  cafuels  , incertains  ou  indépendans 
des  changèmens  du  fyftême  monétaire  , n’indiquent  dans 
les  contraéUns  aucune  intention  marquée  de  calculer  fur 
des.  valeurs  plus  ou  moins  rapprochées  de  la  réalité  ? C’elt 
donc  aux  juges  qu’il  faut  laitier  le  foin  de  décider,  fi  telle 
claufe  prohibitive  efi  conciliable  ou  non  avec  la  faculté  de 
faire  réduire  le  prix. 

Ainn  difparoiirent  tous  les  doutes,  toutes  les  craintes. 

^Ainfi  relie  démontré  que  l’article  XIV  mérite  votre  ap- 
probation. 

Une  troifième  objection  a pour  elle  le  mérite  d’avoir 
pour  défenfeurs  les  quatre  opinans;  c’eft  celle  qui  attaque 
le  premier  ôz  le  fixième  article*  de  la  réfolution , Ôc  voici 
fur  quoi  : 

L’article  premier  décide  dans  fa  féconde  partie  que  l’op- 
tion faite,  par  le  vendeur  en  conformité  de  i3  article  IV  de 
la  loi  additionnelle  du  16  riivôfe  y n°,  i65o  (c’eft-à-dire 
l’option  de  s’en  tenir  aux  claufes  du  contrat  pour  fe  fouf- 
traire  à Fexpertife  ) ^ foumet  le  vendeur  à recevoir  le  prix  ou. 
refiant  du  prix  réduit  d3 après  I échelle  de  dépréciation  DU 
LIEU  DE  LA  SITUATION  DE  L3 IMMEUBLE. 

L’article  VI  veut  que  dans  tous  les  cas  ou  la  réfiliation 
ejl  autorifée  par  la  loi  du  1 6 nivôfe  ( n°.  i65i  ) _,  le  vendeur 
foit  tenu  de  plein  droit  de  reflituer  à V acquéreur  tout  ce  quil 
a reçu  félon  la  réduction  qui  en  fera  faite  d3 après  l3 échelle  de 
dépréciation  DU  LIEU  de  la  Jituation  DE  L IMMEUBLE. 

C’eft  cetre  défignation  du  tableau  de  dépréciation  du 
lieu  de  la  Jituation  de  l’immeuble  qui  e(l  attaquée. 

On  dit  contre- elle,  i°.  qu’elle  efl  en  contradiction  avec 
la  loi  du  5 tneffider  an  5 ; 
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?•.  Qu’elle  rend  à ruiner  les  vendeurs  ou  les  acquereurs  qui 
n’ont  pas  confulté  la  valeur  du  papier- monnoie  dans  le  lieu 
de  la  fituation  de  l’immeuble - mais  clans  celui  où  l’adle  a 
été  parte. 

Je  commence  par  reconnaître  que  la  loi  du  5 meflîdor 
ail  5 veut  que  lorjquil  y aura  lieu  de  réduire  en  valeur 
métallique  la  valeur  nominale  d’une  O bli  G AT  J o S j la 
réduction  fera  faite  eu  égard  à la  valeur  d’opinion  du  papier - 
MONNOIE  au  moment  DU  CONTRAT  DANS  LE  DEPAR- 
TEMENT OU  TL  AURA  ÉTÉ  REÇU. 

LoiTqne  je  fls  au  Gonfeil  le  rapport  de  la  réfolution 
du  14  nivôfe  , qui  eft  devenue  la  loi  du  6 meflîdor  , 
je  lui  dis,  au  nom  de  la  commiflîon,  que  les  décidons 
contenues  dans  ce  premier  article , ferment  développées 
par  les  autres  résolutions  , mais  qu’il  convenoit  qu’elles  fuf- 
ient  annoncées  dans  la  loi  qui  devoir  précéder  les  autres; 
je  fais  aulfi  qu’on  attaqua  cer  article  premier,  en  ce  qu’il 
ne  donnoit  pas  la  préférence  a l'opinion  des  valeurs  en 
papier- monnoie  dans  le  lieu  de  la  heuation  de  l'immeuble 
vendu. 

Je  ne  méconnojs  donc  pas  la  force  de  l’ objection  ; 8c 
cependant  je  la  crois  auflî  peu  fondée  que  celles  que  je 
viens  de  combattre. 

Je  commence  par  vous  rappeler  l’article  IV  de  la  loi  du 
19  floréal  fur  l’a&ion  en  refeifion. 

Lorfque  V acquéreur  préférera  ré  fi  lier  le  contrat  il  recevra 
les  fommes  par  lui  payées  d'après  l’échelle  de  dépréciation 
du 'département  DE,  LA  SITUATION  DE  l’immeuble . 

Voilà  donc  une  autre  loi  qui  décide  la  queflion  pour  le 
heu  de  la  fttuatïon.  Nous  voilà,  par  conféquent,  entre  deux 
lois  portant  une  déciflon  contraire. 

Nous  pouvons  déjà  dire  que  fi  Ja  réfolution , dans  Ces 
deux  articles  Ier  8c  VI , avoit  indiqué  le  lieu  de  la  paffation 
de  U acte  y elle  feroit  en  contradiction  avec  l’article  cité  de 
la  loi  du  19  floréal.  Il  s’agit  aufli , dans  les  cas  prévus  pat; 
les  deux  articles  de  la  réfolution,  de  réjîliation  ; la  dé~j 


1 8 

cifîon  doit  etre  la  même  ; & déjà  on  avoir  objeélé  à la  loi 
du  19  floréal,  d’être  en  oppofition  avec  les  lois  précé- 
dentes. r 

Quand  nous  n’aurions  pas  de  motif  pour  appuyer  la 
dernière  décifion , il  faudroic  opter  pour  la  décifion  de  la 
dernière  loi. 

Mais  en  voici  les  motifs. 

Quand  il  s’eft  agi  uniquement  de  réduire  en  valeur  métal- 
lique la  valeur  nom  maie  d une  obligation  confidérée  géné- 
riquement _j  il  a paru  convenable  d’indiquer  le  tableau  de 
dépréciation  du  lieu  où  l’acte  a été  pafîé. 

Mais  lors  le  prix  de  Y obligation  a été  payé  , & 'que,  par 
la  réfihation  dé  l’a  été  , il  faut  reftituer,  ce  prix  reçu,  ce 
n eft  plus  la  valeur  du  lieu  de  lacté  que  l’on  doit  confulter , 
mais  celui  de  la  fituatîoh  ; la  raifon  en  eft  fi ùiple'&  fen- 
fible.  L’acquéreur  poffédoit  un  fonds  ; il  lavoir  payé  , ou 
avoir  pris  des  engagemens  pour  le  payer;  le  vendeur  eft 
cenfé  avoir  employé  le 'prix  reçu  dans  'le  lieu  même.  Sons 
ces  deux  points  de  vue , il  faut  reftituèr  2 l'acquéreur  la 
femme  avec  laquelle  il  eut  pu  acquérir  un  autre  domaine  , 
ou  avec  laquelle  il  lui  fera  poffible  den  acquérir  un  autre. 
Cette  Tomme  ne  peut  donc  être  que  celle  qui  réfute  de  la 
réduction  fur  le  tableau  du  lieu  de  laifituation  de  l’immeuble. 

C’eft  ce  qui  a été  reconnu  jufte  & conforme  à tous  les 
principes  par  le  Con  fe  il  des  Cinq-Cent  s,  lors,  de  la  dif- 
cufïion  de  l’article  IV  de  la  réfolution  , qui , par  votre  adop- 
tion , eft  devenue  la  loi  du  19  floréal;  c’eft  ce  que  vous 
avez  admis  en  difeutant  8c  en  adoptant  cette  même  réfo- 
lution. Cette  décifion  a dû  être  appliquée  au  cas  où  le  vendeur 
opte  pour  recevoir  le  prix  porté  au  contrat. 

L’un  des  opinans,  qui  a prévu  cette  explication,  a cherché 
a 1 ecarter , en  difant  que  la  loi  du  19  floréal  ne  contcnoit 
quune  exception  particulière  pour  un  cas  nouveau  & qui 
n avoit  pas  encore  été  réglé  par  aucune  difpofition  légiflative  j 
& a combattu  les  conféquences  qu’on  en  pourroit  tiret 
pour1  fes  autres  cas. 
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C’eft  bien  reconnoître  & la  décifion  & fa  néceflité.  Le 
cas  prévu  par  la  loi  de  floréal  étoic  celui  de  la  réfiliation  : 
ce  cas  donnoir  lieu  à la  queftion  de  favoir  comment  fe 
feroit  l’évaluation  des  fonds  à reftiruer  par  le  vendeur,  fi 
les  motifs  qui  avoient  fait  préférer,  pour  la  rédud ion  des ' 
obligations  j tant  mobilières  qu  immobilières  le  tableau  du 
lieu  de  la  pajjation  de  Varie  , étoient  les  mérites  pour  la 
reftitution.  C’eft  cette  queftion  qui  a été  décidée  par  l’ar- 
ticle IV  de  la  loi  du  19  floréal.  Par  là  vous  aviez  décidé,  au 
moins  implicitement  , que , dans  tous  les  cas  pareils  de 
refiliation  & de  refiitution , il  falloir  confulter  la  valeur 
locale  : il  convenoir  de  le  dire  dans  la  réfolution  du.  24  prai- 
rial , qui  tend  à lever  <5 c à ecarter  tous  les  doutes  \ & c’eft 
ce  qu’ont  fait  les  articles  Ier  & VI  , qui  méritent  votre 
approbation. 

J’ai  répondu  aux  principales  objections  : ferois-je  obligé 
de  m’arrêter  à toutes  celles  dont  elles  ' font  accompagnées' 
ou  fuivies  ? Qu’il  me  foit  feulement  permis  de  les  relever 
rapidement. 

La  prorogation  de  délai  accordée  par  l’article  II , pour* 
l’option  , étoit  follicitée  par  toutes  ies  confidérations  dé: 
juftice  ; vos  rapporteurs  i’avoient  appelée  comme  une  cort-: 
féquence  néceflaire  des  délais  occasionnés  par  la  difcufbbn. 

L’ entretien  des  baux  exifians  impofé  au  vendeur  qui  rentre’ 
dans  fon  fonds^  eft  di6té  par  tous  les  principes  , Sc  n’étoic 
fufceptibîe  d’aucune  modification. 

La  décifion  de  l’article  IV  eft  fans  doute  févère  ; mai's, 
fans  cette  févérité,  vous  léferiez  plufieurs  contractai!*  j on 
pourroit  vous  en  fournir  des  exemples  frappans  , notamment 
ceux  qui  font  à- la- fois,  vendeurs  Ôc  acquéreurs. 

L’article  III  ne  contredit  point  l’article  VII  de  la  loi  du 
16  nivofe , n°.  i65i  ; il  le  modifie  ôc  en  fait  difparoître 
ce  qu’il  comenoic’de  trop  dur.  L’acquéreur  à rente  viagère  , 
qui  ne  trouve  que  dans  la  réfiliation  le  moyen  de  ne  pas 
confommer  fà  ruine  , ne  pouvoir  juftement  être  con- 
damné à payer  les  arrérages  en  argent } il  devoir , comme 
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le  décidé  1 article  , etre  admis  a opter  entre  4e  paiement  8c 

la  reflitution  des  fruits  depuis  fa  jouffance. 

Il  n’y  a point  de  contradiction  entre  cette  reflitution  de 
fruits  depuis  la  jouiffance  admife  par  l’article  III , & la 
décilion  portée  par  l’article  V.  Par  celle-ci,  Y acquéreur 
de  la  nue  propriété  , qui , en  cas  de  réfiliation  , n* éfi  fournis 
à aucun  paiement  des  ■ arrérages  de  la  rente , ni  à la  refli- 
tution  des  fruits  ou  loyers , ne  peut  cependant  demander  la 
reflitution  de  ce  qu  il  a paye  fur  les  annualités  échues  anté- 
rieurement a la  publication  de  la  loi  du  2.9  meffdor  an  4- 
Il  eft  facile  de  fentir  que  cette  diftindion  , admife  pour 
pour  ce  cas  rare  & fufceptible  d’une  efpèce  de  cranfaCtion  , 
ne  peut  être  appliquée  à aucun  autre  cas. 

On  a voulu  difpenfer  cet  acquéreur  du  paiement  des  arré- 
rages , parce  qu  il  n a pas  joui  • mais  9 en  lui  accordant  cette 
faculté  j on  lui  a impole  pour  condition  de  ne  pas  répéter 
les  valeurs  en  papier  qu’il  a pU  payer. 

Je  crois  avoir  détruit  toutes  les  objections  8c  les  impu- 
tationsd injuftice , d'incohérence , d’immoralité,  de  con- 
tradictions, de  mauvaife  rédaction,  faites  contre  la  réfolution 
du  24  prairial. 

Le  nouvel  examen  que  j’en  ai  fait  m’a  convaincu  de  fort, 
utilité. 

Perforine  ne  peut  fe  diiïimuler  les  dangers  d’un  retard 
apporté  à l’adoption  des  mefures  qu’elle  contient. 

Jp  vote  pour  fon  adoption. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

FruCtidor  an  6. 


